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 n° 50 559 du 29 octobre 2010 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile. 

 
 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 12 juillet 2010 par X et X, qui déclarent être de nationalité russe, tendant à la 

suspension et l’annulation « des décisions de refus de séjour avec ordre de quitter le pays vers la 

Pologne (annexe 26 quater) prises à leur encontre le 14 juin 2010 et notifiées à la même date ».  

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi ». 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 20 août 2010 convoquant les parties à l’audience du 28 septembre 2010. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me E. NERAUDAU loco Me S. SAROLEA, avocat, qui comparaît pour 

les parties requérantes, et Me E. MOTULSKY loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la 

partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Les parties requérantes ont introduit une demande de reconnaissance de la qualité de réfugié en 

Pologne le 12 août 2009. 

 

1.2. Elles ont déclaré être arrivées en Belgique le 15 octobre 2009. 

 

1.3. Le même jour, un ordre de quitter le territoire leur a été notifié. 

 

1.4. Le 19 octobre 2009, elles ont introduit une demande d’asile en Belgique.  

 

1.5. Le 27 octobre 2009, la partie défenderesse a demandé à la Pologne la reprise en charge des 

requérants. Cette reprise en charge a été acceptée par les autorités polonaises le 6 janvier 2010. 
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1.6. Le 28 janvier 2010, les parties requérantes ont introduit une demande d’autorisation de séjour sur 

base de l’article 9 ter de la loi.  

 

1.7. Le 2 février 2010, la partie défenderesse a pris à leur égard une décision de refus de séjour avec 

ordre de quitter le territoire, laquelle a fait l’objet d’un retrait.  

 

1.8. Le 2 juin 2010, la partie défenderesse a pris une décision de rejet de la demande fondée sur l’article 

9 ter de la loi, laquelle a fait l’objet d’un recours en suspension et en annulation au Conseil de céans.  

Cette décision a fait l’objet d’un d’arrêt d’annulation n° 49 781 du 19 octobre 2010. 

 

1.9. En date du 14 juin 2010, la partie défenderesse a pris à leur égard une décision de refus de séjour 

avec ordre de quitter le territoire. Ces décisions, qui constituent les actes attaqués, sont motivées 

comme suit : 

 

- en ce qui concerne le premier requérant : 

 

« La Belgique n'est pas responsable de l'examen de la demande d'asile, lequel incombe à la Hongrie 

(sic) (1) en application de l’article 51/5 de la loi du 15 décembre 1980 relative à l’accès au territoire, le 

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et l’article 16.1.c du Règlement 343/2003. 

Considérant que les autorités polonaises ont donné leur accord de reprise en charge le 07.01.2010 sur 

base de l’article 16.1.c du règlement 343/2003 

Considérant qu’additionnement, il peut être fait application de l’article 13 du présent règlement quant la 

détermination de l’état responsable pour l’examen de la demande d’asile par les autorités polonaises. 

Considérant que lors de son audition à l’Office des Etrangers, le requérant a déclaré avoir sollicité l’asile 

auprès des autorités belges au motif que la Pologne aurait refusé sa demande d’asile; 

L’intéressé ajoute être venu avec son épouse et leurs 4 enfants, il précise ne pas avoir de famille au 

sens de l’article 2.i) i. au sein du territoire des états parties au présent règlement ni au sens de l’article 8 

de la CEDH. Il mentionne être venu directement de Pologne, état dans lequel ll a« séjourné » à Lublin 

dans un centre pour demandeurs d’asile. ll mentionne avoir des problèmes de santé : douleurs dans le 

dos et la poitrine 

Considérant que l’intéressé affirme que les autorités polonaises auraient refusé sa demande d’asile or 

ces dernières ont donné leur accord de reprise en charge sur base de l’article 16.1.c du Règlement et 

de plus si tel avait été le cas, il est à constater que l’intéressé n’apporte pas la preuve d’avoir introduit 

un quelconque recours contre ce prétendu rejet à sa demande d’asile de la part des autorités 

polonaises 

Considérant qu’aux termes de l’article 16.1.c du présent règlement, la demande d’asile du requérant est 

toujours pendante. En outre, Il appartient aux autorités polonaises de reprendre en charge le 

demandeur d’asile et d’examiner avec toute l’objectivité requise les arguments que ce dernier 

présentera aussi précisément que possible, 

Considérant que l’intéressé a sollicité, auprès de la Direction générale de l’Office des Etrangers, via une 

lettre recommandée datée du 28.01.2010, une demande d’autorisation de séjour de plus de 3 mois pour 

motifs médicaux sur pied de l’article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980 relative à l’accès au territoire, le 

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, 

Considérant que lors de son audition à l’Office des Etrangers le requérant n’exprime aucune crainte à ce 

que sa demande d’asile soit examinée par les autorités polonaises ni même à séjourner en Pologne le 

temps nécessaire à l’examen de sa demande d’asile par ces mêmes autorités. 

Il est également à souligner que le requérant n‘a pas signalé avoir subi de traitements inhumains et 

dégradants au sens de l’article 3 de la CEDH pendant lequel elle a séjourné en Pologne, 

Considérant qu’une première décision de refus de séjour avec ordre de quitter le territoire (26 quater) a 

été prise et notifiée à l’intéressé le 02.02.10 et a été retirée le 19.04.2010 au motif qu’une une demande 

d’autorisation de séjour de plus de 3 mois pour motifs médicaux sur pied de l’article 9 ter de la présente 

loi a été introduite avant la décision de refus de séjour mais jointe au dossier près cette dernière 

Considérant que la demande d’autorisation de séjour de plus de 3 mois pour motifs médicaux a fait 

l’objet d’un rejet daté du 02.06.2010 après que l’avis du fonctionnaire médecin ait été rendu 

et notifié à la requérante (sic) ce jour même au motif que les soins sont disponibles suivant l’avis du 

médecin fonctionnaire et que la pathologie dont souffre l’intéressé lui permet de voyager jusqu’en 

Pologne où les soins lui seront dispensés. En effet, la Pologne est équipée d’infrastructures médicales 

permettant d’apporter le suivi médical nécessaire au requérant. De plus les médicaments sont 

disponibles en Pologne, 

Considérant que la Pologne est un état signataire de la Convention de Genève, qu’il est partie à la 

CEDH, qu’il est pourvu de juridictions indépendantes auxquelles le requérant pourrait recourir en cas de 



  

 

 

CCE X - Page 3 

décision négative ou de demande d’asile non traitée avec objectivité ; qu’en outre, au cas où les 

autorités polonaises décideraient de rapatrier l’intéressé vers la Russie en violation de l’article 3 de la 

CEDH et lui demander, sur base de son article 39 de son règlement intérieur, de prier les dites autorités 

de surseoir à l’exécution du rapatriement jusqu’à l’issue de la procédure devant cet organe (mesures 

provisoires), 

Considérant que le risque de préjudice lié à un éventuel rapatriement vers la Russie ne résulte pas de la 

présente décision de refus de séjour avec ordre de quitter le territoire mais d’une décision éventuelle à 

prendre par l’autorité compétente, décision qui serait, en Pologne, susceptibles (sic) de recours 

juridictionnels devant les juridictions indépendantes (C.E N°145.478) 

Considérant qu’en application de l’article 10, alinéa 1er, b) de la Directive 2005/85 du Conseil de 

L’Union européenne du 1
er

 décembre 2005 relative à des normes minimales concernant la procédure 

d’octroi et du retrait de statut de réfugié dans les états membres, les demandeurs d’asile peuvent 

bénéficier, si nécessaire, des services d’un interprète pour présenter leurs arguments aux autorités 

compétentes des Etats membres de l’Union et observe que la circonstance que la procédure d’asile en 

Pologne se déroulera dans une langue que ne maîtriserait pas le requérant n’implique pas pour autant « 

la perte d’une chance » pour ce dernier, 

Considérant qu’en outre, que (sic) les directives européennes 2003/09/CE, 2005/85, 2004/83 ont été 

intégrées dans le droit national polonais de sorte que l’on ne peut considérer que les autorités 

polonaises pourraient avoir une attitude différente de celle des autres états membres lors de l’examen 

de demande d’asile, 

En conséquence, le (la) prénommé(e) doit quitter le territoire du Royaume dans les 10 jours et se 

présenter auprès des autorités polonaises compétentes polonaises (2) ».  

 

- en ce qui concerne la seconde requérante : 

 

« La Belgique n'est pas responsable de l'examen de la demande d'asile, lequel incombe à la Hongrie 

(sic) (1) en application de l’article 51/5 de la loi du 15 décembre 1980 relative à l’accès au territoire, le 

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et l’article 16.1.c du Règlement 343/2003. 

Considérant que les autorités polonaises ont donné leur accord de reprise en charge le 07.01.2010 sur 

base de l’article 16.1.c du règlement 343/2003 

Considérant qu’additionnement, il peut être fait application de l’article 13 du présent règlement quant la 

détermination de l’état responsable pour l’examen de la demande d’asile par les autorités polonaises. 

Considérant que lors de son audition à l’Office des Etrangers, le requérant (sic) a déclaré avoir sollicité 

l’asile auprès des autorités belges au motif que la Pologne aurait refusé sa demande d’asile; 

L’intéressée ajoute être venu (sic) avec époux et leurs 4 enfants, Elle précise avoir des cousins en 

Belgique et en France mais il (sic)  n’a pas de famille au sens de l’article 2.i) i. au sein du territoire des 

états parties au présent règlement ni au sens de l’article 8 de la CEDH. Elle mentionne être venue 

directement de Pologne, état dans lequel elle a « séjourné » à Lublin dans un centre pour demandeurs 

d’asile. Elle mentionne avoir des problèmes de santé : hypertension et problèmes cardiaques 

Considérant que l’intéressée affirme que les autorités polonaises auraient refusé sa demande d’asile or 

ces dernières ont donné leur accord de reprise en charge sur base de l’article 16.1.c du Règlement et 

de plus si tel avait été le cas , il est à constater que l’intéressée n’apporte pas la preuve d’avoir introduit 

un quelconque recours contre ce prétendu rejet à sa demande d’asile de la part des autorités 

polonaises 

Considérant qu’aux termes de l’article 16.1.c du présent règlement, la demande d’asile du requérant 

(sic) est toujours pendante. En outre, Il appartient aux autorités polonaises de reprendre en charge le 

demandeur d’asile et d’examiner avec toute l’objectivité requise les arguments que ce dernier 

présentera aussi précisément que possible, 

Considérant que l’intéressé (sic) a sollicité, auprès de la Direction générale de l’Office des Etrangers, via 

une lettre recommandée datée du 28.01.2010, une demande d’autorisation de séjour de plus de 3 mois 

pour motifs médicaux sur pied de l’article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980 relative à l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, 

Considérant que lors de son audition à l’Office des Etrangers le requérant n’exprime aucune crainte à ce 

que sa demande d’asile soit examinée par les autorités polonaises ni même à séjourner en Pologne le 

temps nécessaire à l’examen de sa demande d’asile par ces mêmes autorités. 

Il est également à souligner que la requérante n‘a pas signalé avoir subi de traitements inhumains et 

dégradants au sens de l’article 3 de la CEDH pendant lequel elle a séjourné en Pologne, 

Considérant qu’une première décision de refus de séjour avec ordre de quitter le territoire (26 quater) a 

été prise et notifiée à l’intéressée le 02.02.10 et a été retirée le 19.04.2010 au motif qu’une une 

demande d’autorisation de séjour de plus de 3 mois pour motifs médicaux sur pied de l’article 9 ter de la 
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présente loi a été introduite avant la décision de refus de séjour mais jointe au dossier près cette 

dernière 

Considérant que la demande d’autorisation de séjour de plus de 3 mois pour motifs médicaux a fait 

l’objet d’un rejet daté du 02.06.2010 après que l’avis du fonctionnaire médecin ait été rendu et notifié à 

la requérante ce jour même au motif que les soins sont disponibles suivant l’avis du médecin 

fonctionnaire et que la pathologie dont souffre l’intéressé lui permet de voyager jusqu’en Pologne où les 

soins lui seront dispensés. En effet, la Pologne est équipée d’infrastructures médicales permettant 

d’apporter le suivi médical nécessaire au requérant. De plus les médicaments sont disponibles en 

Pologne, 

Considérant que la Pologne est un état signataire de la Convention de Genève, qu’il est partie à la 

CEDH, qu’il est pourvu de juridictions indépendantes auxquelles le requérant pourrait recourir en cas de 

décision négative ou de demande d’asile non traitée avec objectivité ; qu’en outre, au cas où les 

autorités polonaises décideraient de rapatrier l’intéressé (sic) vers la Russie en violation de l’article 3 de 

la CEDH et lui demander, sur base de son article 39 de son règlement intérieur, de prier les dites 

autorités de surseoir à l’exécution du rapatriement jusqu’à l’issue de la procédure devant cet organe 

(mesures provisoires), 

Considérant que le risque de préjudice lié à un éventuel rapatriement vers la Russie ne résulte pas de la 

présente décision de refus de séjour avec ordre de quitter le territoire mais d’une décision éventuelle à 

prendre par l’autorité compétente, décision qui serait, en Pologne, susceptibles de recours 

juridictionnels devant les juridictions indépendantes (C.E N°145.478) 

Considérant qu’en application de l’article 10, alinéa 1er, b) de la Directive 2005/85 du Conseil de 

L’Union européenne du 1
er

 décembre 2005 relative à des normes minimales concernant la procédure 

d’octroi et du retrait de statut de réfugié dans les états membres, les demandeurs d’asile peuvent 

bénéficier, si nécessaire, des services d’un interprète pour présenter leurs arguments aux autorités 

compétentes des Etats membres de l’Union et observe que la circonstance que la procédure d’asile en 

Pologne se déroulera dans une langue que ne maîtriserait pas le requérant n’implique pas pour autant « 

la perte d’une chance » pour ce dernier, 

Considérant qu’en outre , que (sic) les directives européennes 2003/09/CE, 2005/85, 2004/83 ont été 

intégrées dans le droit national polonais de sorte que l’on ne peut considérer que les autorités 

polonaises pourraient avoir une attitude différente de celle,des autres états membres lors de l’examen 

de demande d’asile, 

En conséquence, le (la) prénommé€ doit quitter le territoire du Royaume dans les 10 jours et se 

présenter auprès des autorités polonaises compétentes polonaises (2 ) ». 

 

2. Questions préalables. 

 

2.1. Recevabilité de la note d’observations de la partie défenderesse.  

 

En application de l’article 34 du Règlement de procédure du Conseil, la note d’observations déposée 

par la partie défenderesse doit être écartée des débats. Cet écrit  de procédure a en effet été transmis 

au Conseil le 27 juillet  2010, soit en dehors du délai de huit jours à compter de la communication de la 

requête, laquelle a eu lieu le 16 juillet 2010. 

 

2.2. Recevabilité d’une note d’observations et des pièces complémentaires de la partie requérante.  

 

La partie requérante a adressé au Conseil, par courriers du 27 août 2010 et du 24 septembre 2010,  

une note d’observations et des pièces complémentaires. Cet écrit et ces documents doivent être écartés 

des débats, dans la mesure où leur dépôt n’est pas prévu par l’article 39/81, alinéa 3, de la loi, lu en 

combinaison avec l’article 36 de l’Arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil relatifs à la procédure en débats succincts. 

 

3. Exposé des moyens d’annulation. 

 

3.1. La partie requérante prend un premier moyen de la violation :   

« - des articles 51/5 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers,  

- des articles 1 à 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs, 

- du principe général de bonne administration et de l’erreur manifeste d’appréciation ».  

3.2. Elle reproduit le premier paragraphe de la motivation de l’acte attaqué et observe que la partie 

défenderesse indique que l’examen de la demande d’asile incombe à la Hongrie. Elle précise que les 

requérants sont passés par la Pologne et non par la Hongrie. Elle estime que, s’il s’agit d’une erreur 
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matérielle, cela démontre que la partie défenderesse n’a pas examiné avec sérieux le dossier et qu’elle 

a usé d’une motivation stéréotypée sans tenir compte de la situation individuelle des personnes. Elle 

ajoute que, s’il ne s’agit pas d’une erreur matérielle, cela constitue une erreur manifeste d’appréciation.  

 

3.3. La partie requérante prend un deuxième moyen de la violation :  

« - des articles 3 § 2 du Règlement CE 343/2003 du Conseil du 18 février 2003 et  

- de l’article 51/5 § 2 de la loi du 15 décembre 1980 (possibilité de prendre en charge une demande 

d’asile même si compétence d’un autre Etat),  

- de l’article 15 du Règlement CE 343/2003 du Conseil du 18 février 2003 (respect de l’unité familiale),  

- de l’article 3 de la Convention européenne des droits de l’homme ».  

 

3.4. Elle conteste le début du premier paragraphe de la motivation de l’acte attaqué et considère que 

l’examen de la demande d’asile incombe à la Belgique eu égard aux dispositions du Règlement précité.  

 

Elle soutient que cela est prévu par l’article 3, § 2, du Règlement précité, que les requérants ont toujours 

déclaré qu’ils sont passés par la Pologne et qu’il y existent des risques et enfin que l’état de santé du 

requérant permet l’application de la clause humanitaire prévue à l’article 15 du Règlement précité.  

 

Elle conteste la disponibilité des soins dans le pays d’origine et reproche à la partie défenderesse 

d’avoir usé d’une motivation théorique et non concrète dans la décision de rejet de la demande 

introduite sur base de l’article 9 ter de la loi. Elle rappelle le contenu de cette décision et considère que 

cela ne suffit pas pour conclure à l’existence et à la disponibilité des soins médicaux en Pologne. Elle 

mentionne le fait que les requérants sont sans ressource et qu’il est opportun de s’assurer que le 

requérant ait réellement accès aux soins en pratique.  

 

Elle précise que ni la décision attaquée, ni la décision de rejet de la demande introduite sur base de 

l’article 9 ter de la loi, ne prennent en considération la possibilité effective pour le requérant d’avoir 

accès aux soins de santé en Pologne. Elle ajoute que les sites mentionnés dans la décision précitée ne 

confirment pas la disponibilité et l’accessibilité des sois médicaux en Pologne.  

 

Elle souligne que « MIGREUROP » a rendu un rapport qui soutient que les demandeurs d’asile en 

Pologne sont parfois détenus, notamment ceux renvoyés vers la Pologne en application du Règlement 

Dublin II. Elle précise qu’auparavant, il s’agissait d’hommes seuls et qu’à présent, il peut s’agir de 

familles. Elle ajoute que de nouveaux centres gardés ont été ouverts. Elle reproduit un extrait du 

rapport.  

 

Elle reproduit des extraits de divers rapports qui démontrent les carences de l’accès aux soins en 

Pologne, en particulier pour les demandeurs d’asile. Elle souligne que rien ne garantit la capacité 

médicale du requérant à être renvoyé en Pologne, l’accès aux soins, la disponibilité des traitements 

appropriés et enfin l’encadrement requis. 

 

Elle précise que le rapport « Forum réfugiés » expose que les mineurs qui sont avec leur famille 

peuvent être détenus, sans accès à l’éducation et parfois sans soins.  

 

3.5. Elle reproche à la partie défenderesse de violer l’article 3 de la CEDH car un retour en Pologne 

expose les requérants à des traitements inhumains et dégradants, d’autant plus pour le requérant qui a 

des problèmes de santé. Elle rappelle à cet égard que les Etats membres ont des obligations positives 

en vertu de l’article 3 de la CEDH.  

 

3.6. La partie requérante prend un troisième moyen de la violation : 

«  - du principe du non – refoulement, de l’article 33(1) de la Convention de Genève relative au statut 

des réfugiés du 28 juillet 1951 ;  

- de l’article 3 de la Convention européenne des droits de l’homme et des libertés fondamentales ».  

 

Elle fait grief à la partie défenderesse de ne pas s’exprimer sur les conditions d’accueil des demandeurs 

d’asile qui reviennent dans le cadre de la procédure Dublin. Elle estime que la partie défenderesse 

aurait dû vérifier que la Pologne respecte ses obligations internationales au niveau de la protection des 

demandeurs d’asile et les normes minimales fixées par la réglementation européenne en terme 

d’accueil. Elle souligne que des rapports récents, notamment celui de « Forum réfugiés » dont elle 

reproduit un extrait, recommandent de la prudence en ce qui concerne la réadmission en Pologne.  
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Elle souligne que les états membres de l’UE sont liés par la Convention de Genève, le Protocole de 

New York, le Pacte international des droits civils et politiques et la CEDH. Elle rappelle que les Etats 

membres doivent avoir transposé diverses directives et soutient qu’il résulte de plusieurs rapports que la 

loi polonaise n’octroie pas une procédure équitable d’examen, telle qu’exigée par les directives, au 

demandeur d’asile renvoyé selon la procédure Dublin II. 

 

Elle expose que les requérants pourraient être placés en détention et que cela viole l’article 31 de la 

Convention de Genève. Elle précise que les autorités polonaises peuvent avoir statué sur la demande 

des requérants en leur absence, que ces derniers seront alors reconductibles vers le pays d’origine et 

qu’il ne bénéficieront d’aucun autre recours ou examen de leur situation personnelle. Elle conclut que la 

procédure en Pologne est contraire à la directive 2005/85 CE.  

 

Elle estime que les requérants ne bénéficieront pas des conditions d’accueil reprises dans la directive 

2003/9 CE car leurs conditions de logement et de vie pourront être précaires. Elle ajoute que « Forum 

réfugiés » a considéré que la Pologne ne respecte pas les normes minimales d’accueil prévues par la 

directive précitée.  

 

Elle rappelle que le renvoi en Pologne des demandeurs d’asile tchétchènes avait été suspendu par les 

autorités françaises en 2007 suite à un appel du « Forum réfugiés », du HCR, du ECRE et de la CEDH. 

Elle ajoute que « Forum réfugiés » émet à nouveau cet appel et recommande d’appliquer la clause de 

souveraineté. Elle précise que « Forum réfugiés » a soutenu que la Pologne ne dispose toujours pas 

des garanties nécessaires en termes d’examen des demandes d’asile, d’octroi de la protection 

subsidiaire, d’accueil digne et que le principe de non – refoulement n’y est pas totalement respecté.  

 

4. Discussion. 

 

4.1. A titre liminaire, le Conseil constate que la décision de rejet de la demande d’autorisation de  séjour 

de plus de trois mois, en application de l’article 9ter de la loi, a fait l’objet d’un arrêt d’annulation, n° 49 

781, prononcé par le Conseil de céans le 19 octobre 2010.  

Il convient de rappeler que « L’annulation [d’un acte administratif] a effet rétroactif, l’acte attaqué est 

réputé n’avoir jamais été pris » (M. LEROY, Contentieux administratif, Brussel, Bruylant, 2008, p.763). 

L’autorité administrative se trouve dès lors dans la position qui était la sienne au moment où elle a été 

saisie de la demande et sur laquelle elle a statué par l’acte annulé.  

 

4.2. En l’espèce, le Conseil constate que la décision attaquée est une décision de refus de séjour avec 

ordre de quitter le territoire, délivrée dans le cadre de l’examen de l’Etat responsable pour le traitement 

d’une demande d’asile, laquelle se réfère à la décision annulée en ces termes : « Considérant que la 

demande d’autorisation de séjour de plus de 3 mois pour motifs médicaux a fait l’objet d’un rejet daté du 

02.06.2010 après que l’avis du fonctionnaire médecin ait été rendu et notifié à la requérante ce jour 

même au motif que les soins sont disponibles suivant l’avis du médecin fonctionnaire et que la 

pathologie dont souffre l’intéressé (sic) lui permet de voyager jusqu’en Pologne où les soins lui seront 

dispensés. En effet, la Pologne est équipée d’infrastructures médicales permettant d’apporter le suivi 

médical nécessaire au requérant (sic). De plus les médicaments sont disponibles en Pologne,(…) ». Il 

ressort également de cette même décision que la partie défenderesse elle-même a accordé une 

importance certaine à cette décision annulée puisqu’elle indique : « Considérant qu’une première 

décision de refus de séjour avec ordre de quitter le territoire (26 quater) a été prise et notifiée à 

l’intéressée le 02.02.10 et a été retirée le 19.04.2010 au motif qu’une une demande d’autorisation de 

séjour de plus de 3 mois pour motifs médicaux sur pied de l’article 9 ter de la présente loi a été 

introduite avant la décision de refus de séjour mais jointe au dossier près (sic) dernière (...) ». Dans ces 

circonstances, le Conseil estime que le motif relatif au rejet de la demande 9ter est un motif substantiel 

de l’acte attaqué,  partant le vice de motivation entachant cette décision 9ter annulée rejaillit sur la 

décision attaquée (26 quater), par voie de conséquence, il convient de l’annuler également. 

 

 

 

 

 

 

5. Débats succincts. 
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5.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation doit être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’Arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

5.2. L’acte attaqué étant annulé, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er  

 

La décision de refus de séjour avec ordre de quitter le territoire, prise le 14 juin 2010, est annulée. 

 

Article 2 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-neuf octobre deux mille dix par : 

 

Mme C. DE WREEDE,   Président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. A. IGREK,    Greffier. 

 

 

 

 

              Le greffier,     Le président, 

 

 

 

 

 

 

 

              A. IGREK    C. DE WREEDE 

 


